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Cette dernière session du 
CESER, qui s’est déroulée 
sur un jour et demi, a traité 
27 dossiers à l’ordre du 
jour, ces derniers étaient 
inégaux bien sûr sur leur 
contenu comme sur leur 
temps d’examen. 

Les 6 interventions de la 
délégation CGT ont gardé 
le fil conducteur des ur-
gences sociales et environ-

nementales pour l’urgence de la transforma-
tion de l’économie à ce point libérale qu’elle 
devient la parodie de la décadence. 

Force est de constater que s’agissant de la 
Région Bretagne, les sujets tant internes au 
CESER que ceux du Conseil Régional permet-
tent pour le moins de s’accorder que les poli-
tiques publiques peuvent être autre chose dès 
lors qu’elles visent l’intérêt général. 

Le bémol « breton » reste justement cette 
« bretonnitude » de l’exécutif régional qui de-
vient très ambigüe au risque du repli sur un 
sentiment de communauté qui n’a aucune va-
leur juridique, sociale, politique, …, mais une 
espèce de mode qui pourtant ne correspond 
pas aux urgences en question, y compris les 
plus sensibles en proximité comme les inégali-
tés, le logement, la mobilité, l’emploi, la ques-
tion du travail. 

Au contraire, il existe bien dans notre région, 
dans la nécessaire confrontation des idées, 
des pistes progressistes, la preuve : la ré-
ponse du CESER au Président de Région sur 
ce qui pourrait être une nouvelle marque de 
fabrique d’indicateurs mesurant autre chose 
que les priorités économiques et financières 
comme le PIB. 

La délégation CGT invite très largement les 
syndicats à se pencher sur les propositions 
formulées par le CESER. 

Ce qui est vrai sur ce sujet l’est pour les mobi-
lités, la proposition novatrice de la propulsion 
vélique pour le transport maritime, la crise du 
logement, … 

En cette fin de mandat, proposition a aussi été 
faite, et adoptée à l’unanimité, de la modifica-
tion du règlement intérieur du CESER pour la 
prochaine mandature pour laquelle la CGT va 
conserver ses 9 sièges, et qui sera installée 
en 2 temps, les 11 et 22 janvier 2024. Nous 
reviendrons bien sûr devant vous pour cet 
évènement en janvier. Cette modification acte 
une plus grande transversalité dans la con-
duite des travaux mais apporte une nouveauté 
par la création d’une cinquième commission 
qui réunira en son sein les activités de l’écono-
mie primaire (agriculture, pêche, forêt, car-
rières, …) et les enjeux liés à la biodiversité, 
l’air, l’eau, les sols, …. Et oui, c’est en Bre-
tagne, c’est audacieux et la CGT n’y est pas 
pour rien, là non plus, avec d’autres compo-
sante de la société civile organisée. 

C’est sur ce dernier point que nous pensons 
qu’il faille clore cet exercice de la période 
écoulée. La place de la démocratie, du débat 
d’idées, de la prise en compte des points de 
vue, de la recherche de solutions dans une 
autre manière de participer en citoyenneté et 
de ce côté-là, force est de constater que le 
syndicalisme a une très haute responsabilité. 
La CGT tient toute sa place dans cette con-
ception, meilleur rempart contre tous les obs-
curantismes et populismes. 

La CGT a une trop haute opinion pour les inté-

rêts moraux et matériels des salariés.es pour, 

justement, exiger que la justice sociale soit au 

cœur des préoccupations par la réponse aux 

besoins sociaux pour l’intérêt général et le 

bien commun. 

Dernière session du mandat : la Cgt toujours bien présente dans le débat 

EDITO de 
Stéphane CREACH 
Responsable du Groupe C.G.T. 
du CESER 
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Orientations budgétaires pour 2024 

Intervention de Jean Luc PELTIER 

L’avis du CESER sur les orientations 
budgétaires pour l’année 2024 s’ins-
crit une nouvelle fois dans un esprit 
d’interpellation des pouvoirs publics 
sur les conséquences du pilotage 
économique de nos institutions et des 
logiques néo-libérales en œuvre. De-
puis des décennies, celles-ci tendent 
à détricoter l’ensemble de l’action 
publique, conséquence des baisses 
de dotations mais en raison aussi 
d’un régime fiscal complètement mité 
par des dispositifs de niches large-
ment exonératoires et dont bénéfi-
cient un petit nombre de privilégiés 
dans ce pays. Comme le rappelle fort 
justement le bordereau, la déflagra-
tion sur tous les ménages des aug-
mentations de prix, appelées dans le 
jargon économique « inflation », n’en 
finit pas d’affaiblir les moyens d’inter-
ventions des collectivités territoriales 
et de la première d’entre-elles, à sa-
voir la Région. Comme nous n’avons 
de cesse de le porter ici, comme dans 
tous nos lieux d’interventions, il n’y a 
donc pas de fatalité à cette situation 
et le contexte économique actuel 
vient amplifier les effets délétères des 
politiques économiques mises en 
œuvre ces dernières décennies et qui 
visent à compromettre l’action pu-
blique dans les territoires au prix no-
tamment de l’anéantissement de l’en-
semble des services publics qui res-
tent le ciment de notre société. 

La CGT rappelle inlassablement la 
dégradation du « vivre ensemble » 
avec un niveau de violence en aug-
mentation dans certains territoires qui 
bien souvent est à corréler au taux de 
chômage qui atteint des sommets 
dans certains quartiers ! Dans ce con-
texte, les travailleurs, retraités, privés 
d’emploi sont les premiers à subir les 
effets de ces choix de pilotage écono-
miques et progressivement tout cela 
déstabilise le vivre ensemble, avec 
une nette dégradation du climat social 
dans ce pays. A cette heure, le cons-
tat est d’ailleurs édifiant : tous les 
pays européens sont confrontés à 
une vague politique extrémiste qui 
prend racine dans le désespoir des 
populations face à l’incurie des gou-
vernements à répondre à leurs be-
soins et la complexité de la situation à 
laquelle ils ont désormais à faire face 
au quotidien. 

Plus que jamais, dans un pays où 
près de 5 millions de personnes vi-
vent en dessous du seuil de pauvreté, 

où les inégalités n’ont jamais été aus-
si fortes, le débat doit porter sur le 
niveau de la répartition des richesses 
qui aujourd’hui est totalement éludé 
dans un monde d’informations conti-
nues qui sert trop souvent d’écran de 
fumée sur cet enjeu.  

Les soi-disant tensions en emplois 
dans certains secteurs, relayés par 
des médias propriétés de quelques 
milliardaires, sont d’abord la consé-
quence des niveaux salariaux inac-
ceptables qui perdurent avec le refus 
généralisé du patronat de relever les 
bas salaires et de maintenir beau-
coup trop de salariés dans la précari-
té.   Dans la période actuelle, le grand 
patronat se fait très discret, sans 
doute par peur que les personnes 
précaires, les travailleurs, les per-
sonnes isolées, les ouvriers et em-
ployés, privés d’emplois, retraités, 
s’en prennent au système, réactions 
que redoute la CGT. Nous le répé-
tons inlassablement : ces choix de 
politique économique créent de 
l’injustice sociale, détruisent l’emploi, 
dévalorisent le travail. Pour la CGT, le 
travail est miné par les effets des poli-
tiques salariales actuelles qui gangrè-
nent l’activité et induisent une perte 
de sens réelle pour tout individu en-
trant actuellement sur le marché du 
travail.  

Pour la CGT, le débat doit porter aus-
si sur les enjeux auxquels nous 
sommes confrontés à sa-
voir l’accélération des transitions cli-
matiques et écologiques ; la prise en 
compte des enjeux et défis sociaux ; 
la réponse aux enjeux de l’équilibre 
territorial ; la prise en compte des 
attentes de la jeunesse qui paie un 
très lourd tribut dans le contexte éco-
nomique actuel ; et enfin la revitalisa-
tion de la démocratie locale et partici-
pative. 

Dans ce contexte, la Région Bretagne 
confirme ses projets d'investisse-
ments et son engagement vers la 
recherche de plus de cohésion dans 
son organisation mais, au regard du 
divorce entre la représentation poli-
tique et les aspirations des popula-
tions, nous considérons que la Breizh 
COP, qui est le fil conducteur des 
politiques régionales, doit prioriser 
une réponse à la situation de l'emploi, 
aux enjeux sociaux avec notamment 
le renforcement des services publics 
qui doivent être considérés comme 
des leviers pour réussir la transition. 

Pour la CGT, la réponse ne peut pas 
être une mise sous tutelle privée de 
l’ensemble de l’action publique : par-
tout dans le monde où cela a été ten-
té, cela a échoué ! 

La CGT partage donc les inquiétudes 
exprimées dans l’avis du CESER sur 
la capacité à terme de la Région à 
réussir le déploiement de ses poli-
tiques dans un contexte de dégrada-
tion continue de ses dotations et sin-
gulièrement dans une situation d’infla-
tion forte qui, in fine, impacte très for-
tement le budget régional ! 

Pour la CGT, cela repose la nécessité 
également d'une réforme fiscale plus 
juste pour les salariés, qui taxe da-
vantage les revenus du capital que 
ceux du travail et qui permette aux 
régions de retrouver une part de re-
cettes dynamiques ! 

Le travail a un prix et le capital a un 
coût, cela devient plus prégnant 
chaque jour pour des millions de 
femmes et d’hommes dans ce pays ! 
Les possibilités existent pour redyna-
miser des secteurs entiers de l’écono-
mie et notamment autour des enjeux 
de réindustrialisation de nos terri-
toires ; cela nécessite que l’Etat 
prenne ses responsabilités en don-
nant les moyens aux collectivités ter-
ritoriales d’accompagner les acteurs 
porteurs de projets. Cela doit aussi 
s’accompagner de la prise en compte 
des besoins énergétiques, de trans-
ports mais aussi de logements et des 
moyens de santé et d’éducation, bref 
des services publics historiques qui 
ont contribué à l’essor socio-
économique de nos territoires.  

Jamais cet enjeu de la réduction des 
inégalités ne s’est posé de manière 
aussi forte. La CGT rappelle que la 
question des moyens pour vivre et la 
question du pouvoir de subvenir à ses 
besoins, de la faiblesse des salaires 
et de la redistribution des richesses, 
sont des questions reprises dans 
l’avis du CESER concernant la Breizh 
COP. 

A l’heure où les débats 
« d’informations continues » versent 
dans un grand confusionnisme et des 
amalgames parfois nauséabonds, la 
CGT rappelle notamment que les co-
tisations sociales ne sont pas des 
taxes et encore moins des charges 
mais du salaire socialisé fondement 
de la sécurité sociale et donc de notre 
vivre ensemble : cotiser selon ses 
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Répondre à la crise du logement à travers une action publique           
concertée et l’invention collective d’un nouveau modèle breton  

Intervention de Nadine SAOUTI 

moyens, recevoir selon ses besoins ! 

Il nous semble utile de rappeler le 
vote d’une réforme des retraites qui 
n’a que pour seule ambition de faire 
travailler les salariés plus longtemps 
au mépris de l’insertion profession-
nelle de notre jeunesse et dans la-
quelle les femmes une fois de plus 
subissent une réelle dégradation de 
leur condition d’existence ! 

Pour la CGT, la résilience de notre 
société à résister aux crises impose 
de revoir un modèle tourné vers la 
seule création de richesse qui d’ail-
leurs dans sa forme actuelle n’est pas 
soutenable ; Répondre aux défis so-
ciétaux auxquels nous sommes au-
jourd’hui confrontés exigent de réa-
border la façon dont se créée la ri-
chesse produite et évidemment la 

manière dont elle est répartie : la 
CGT appelle à un débat sur ce sujet ! 

Comme nous l’évoquions l’an passé, 
la solidarité n’est pas un aveu de fai-
blesse bien au contraire elle doit être 
un pilier de l’action publique. Ga-
geons que le budget 2024 en fasse 
un atout de la réussite de l’ambition 
publique régionale ! 

Le Conseil régional, à travers sa 
feuille de route « Habitat », souhaite, 
selon ses termes, « répondre à la 
crise du logement à travers une ac-
tion publique concertée et l’invention 
collective d’un nouveau modèle bre-
ton », en se projetant sur les 50 pro-
chaines années. 

L’avis du CESER, très complet, émet 
un certain nombre de remarques 
avec lesquelles la CGT est en accord 
et c’est la raison pour laquelle la CGT 
votera cet avis. 

Il est vrai que la garantie d’un loge-
ment pour tous est un élément ma-
jeur du vivre ensemble, de l’intégra-
tion et de la cohésion sociale dans 
notre société. 

Il est évident que les Français souf-
frent de la cherté des logements. Ils 
sont de plus en plus nombreux à esti-
mer que leurs dépenses de logement 
sont très importantes. 

Les lois de décentralisation ont attri-
bué aux collectivités territoriales un 
rôle prépondérant dans la définition et 
la mise en œuvre des politiques de 
l’habitat mais en réduisant au pas-
sage leurs moyens. 

Pour la CGT, le droit au logement 
pour tous doit relever d’une véritable 
politique nationale.  

Or, les orientations prises par l’État 
ces dernières années semblent es-
sentiellement guidées par des consi-
dérations budgétaires. Le logement 
est un bien vital et les politiques du 
logement ne peuvent pas s’affranchir 
de l’humain. 

Le 16 novembre dernier à Dun-
kerque, la Première ministre a expli-
qué avoir pris une série de mesures 
pour, selon ses dires, "amortir la crise 
actuelle" et "soutenir l'accès au loge-
ment et accompagner les acteurs". 

Pour la CGT, ces mesures sont large-
ment en deçà de la réponse aux be-

soins face au défi de la crise du loge-
ment car cela va tendre à l’inégalité 
entre les territoires alors qu’il faudrait 
rapprocher les bassins d’emploi des 
bassins de vie. 

Un grand écart existe entre la direc-
tion que prennent les politiques pu-
bliques du logement et l’aspiration 
des Français sur de nombreux points 
essentiels tels que la maison indivi-
duelle, sur l’accès à la propriété, sur 
le logement neuf et la mobilité dans le 
parc immobilier. 

On peut aussi s’interroger sur la ten-
dance des pouvoirs publics à centrer 
leur action sur les métropoles. 
Certes, le nombre d’habitants y est le 
plus élevé mais avec une autre poli-
tique d’aménagement du territoire, on 
pourrait aussi imaginer une répartition 
plus équilibrée de la population.  

Sur le grand défi de la rénovation 
énergétique, les 1.6 milliards d’euros 
annoncés pour la rénovation des lo-
gements constituent une somme no-
toirement insuffisante au regard des 
besoins colossaux qui existent dans 
le pays. 

Pour la CGT, l’Etat, avant de s’inves-
tir dans l’annonce d’un nouveau pro-
jet de loi prévu pour le printemps 
2024, incluant ces mesurettes, de-
vrait garantir l’entière application des 
textes déjà en vigueur.   

Citons la loi SRU (pour la Solidarité et 
Renouvellement Urbain adoptée en 
2000) qui prévoit notamment un seuil 
minimal de 25% de logements so-
ciaux par commune de plus de 15 
000 habitants :  elle a surtout confir-
mé le désengagement financier de 
l’État en attaquant le modèle social 
de l’habitat au profit du marché privé 
(lois Barre, Molle, Scellier, Borloo, 
Pinel, etc.). 

Appliquons réellement la loi DALO 
(sur le droit au logement opposable 
adoptée en 2007), qui désigne l'État 

comme le garant du droit au loge-
ment, passant d'une obligation de 
moyens à une obligation de résultats. 
Rappelons que, d’une part, les tra-
vailleurs et les travailleuses peuvent 
déposer un recours contre l'État en 
cas de difficulté d'accès à un loge-
ment adapté et décent et que, d’autre 
part, les demandeurs labellisés DALO 
doivent être relogés dans les 6 mois 
par le Préfet. 

Quant à la loi LEC (sur l’Egalité et 
Citoyenneté adoptée en 2017), qui 
fixe des objectifs clairs et chiffrés en 
matière d'attribution de logements 
sociaux, il s’agit d’attribuer les loge-
ments sociaux en priorité aux deman-
deurs labellisés DALO et autres mé-
nages prioritaires (handicap, femmes 
faisant face à des violences, etc.). 
Cette loi vise à équilibrer les choses 
et parle d’égalité des chances en per-
mettant à toutes les catégories de 
ménages demandeurs d’un logement 
social d’accéder à tous les secteurs 
géographiques dans lesquels ce parc 
est présent, et pas uniquement dans 
la géographie prioritaire de la poli-
tique de la ville.  

Pour la CGT, les organisations syndi-
cales doivent être associées à tous 
les niveaux de discussions, à l’élabo-
ration des politiques locales de l’habi-
tat, aux études liées et qu'elles parti-
cipent à la concertation préalable, en 
particulier lors de nouveaux projets 
d’implantation industrielle. 

Enfin, les mesures annoncées par le 
gouvernement, loin d’être à la hau-
teur, devraient être assujetties à des 
annonces de financement, ce que ne 
prévoit pas le PLF (projet loi de fi-
nances) 2024. 

La CGT souligne pour conclure que 
l’avis du CESER est à mettre en re-
gard de ce constat du hiatus national 
que nous faisons et qu’il faut encore 
mieux croiser tous les niveaux de 
responsabilité pour relever ce défi. 
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Action à l’international de la Région Bretagne 

Intervention de Stéphane CREACH 

L’avis général concernant la politique 
régionale en matière de stratégie in-
ternationale intègre les changements 
géopolitiques intervenus depuis la 
précédente doctrine en la matière de 
2019 en soulignant qu’il s’agit d’une 
stratégie de prolongation. Cette stra-
tégie concerne les différentes coopé-
rations européennes et internatio-
nales et également la politique de 
solidarité internationale. 

Mais l’avis précise qu’est intégrée la 
nouvelle donne européenne, le ren-
forcement des relations celtes, sur ce 
point la CGT apporte des commen-
taires. La CGT apporte aussi une pré-
cision critique sur le dernier point de 
cette stratégie déclinée en 5 do-
maines d’actions. Le cinquième : 
« développer la politique Bretonnes et 
Bretons du Monde avec le soutien à 
la diaspora » revient aussi malgré le 
vote -que l’on pourrait qualifier 
d’alerte- du CESER en décembre 
2022. La notion de diaspora est con-
notée politiquement et pourrait nourrir 
un esprit de communauté que nous 
ne souhaitons pas alimenter. Cette 
prudence tient d’ailleurs à l’utilisation 
des mots puisque ces derniers ont un 
sens. « Diaspora » par exemple ren-
voie certes à la dispersion d’une po-
pulation mais rapidement -puisque 
définit par le dictionnaire comme tel- 
à « une communauté ou une ethnie » 
- on peut dire à une focale très con-
servatrice. Il n’est pas certain que le 
communautarisme fasse partie des 
fondamentaux républicains et des 
valeurs d’universalité attachées à 
celles qui fondent notre démocratie 

française. L’exemple de la laïcité 
pourrait être éclairant du sujet. 

En décembre 2022, le CESER expri-
mait par son vote une certaine réti-
cence sur cette question dénommée 
« Bretons et Bretonnes du Monde ». 
Depuis, un mouvement en faveur de 
l’accroissement des coopérations 
avec « les Nations Celtes », nous 
amène à exprimer de nouveau nos 
points de divergence. Tout d’abord, la 
notion de « Nations celtes » dont, si 
nous comprenons bien, la Bretagne 
ferait partie alors qu’elle ne l’est pas, 
pas plus qu’elle est « Nation » tout 
court ! Dans le cadre d’un forum celte 
organisé dans la programmation du 
Festival Interceltique de Lorient en 
août dernier, des textes ont été rati-
fiés précisant divers domaines dont 
des enjeux coopératifs dans une lo-
gique sectorielle d’intérêts communs. 
C’est parfaitement compréhensible, 
ce qui l’est moins c’est l’avis du CE-
SER qui précise que les coopérations 
avec « les nations celtes » auraient 
une place centrale, ce que nous ne 
lisons pas dans le texte du borde-
reau. Nous voyons par contre dans le 
texte, la feuille de route « Solidarité » 
et d’autres enjeux et non des 
moindres, non évoqués, et plus parti-
culièrement pour que la région Bre-
tagne « puisse se positionner en ré-
ponse à des enjeux politiques liés aux 
droits humains et à la Paix dans le 
monde. » 

Pour conclure, c’est pour éviter de 
poursuivre sur des interprétations et 
ou des intentions ambiguës que la 
CGT recommande que le Conseil 

Régional précise la portée du fonde-
ment politique de « nations celtes », 
de l’utilisation par le CESER de la 
même dénomination de fait, qu’il se-
rait dès lors utile qu’un conseil scienti-
fique, académique, historique, … pré-
cise dans un débat à instruire pour 
éviter ce qui pourrait être interprété 
comme une certaine valorisation 
d’une « identité celte » dont nous 
avons des doutes sur le contenu. 
Nous craignons en effet que réfé-
rence soit fait à un passé celtique 
idéalisé et romancé alimenté par une 
utilisation abusive d’une expression 
devenue politique pour caractériser 
une certaine histoire et se démarquer 
au-delà des coopérations simples sur 
des échanges normaux concernant 
des thématiques particulières. Si la 
Bretagne est singulière, c’est certai-
nement par son essence multiple. La 
CGT invite à une vraie réflexion qui 
de fait va percuter les questions 
d’autonomie, de réunification et nous 
ne savons quoi encore. Le chemin de 
crête est vraiment de crête. Pour la 
CGT, ce bordereau n’est pas un bor-
dereau « d’actualisation. » 

En l’absence d’un réel éclairage en la 

matière, le groupe CGT du CESER 

est de nouveau très réservé, il s’abs-

tiendra eu égard à la portée de nos 

interrogations mais aussi du fait, dès 

lors, que la majeure partie de cette 

action à l’international, qui représente 

une partie non négligeable de la poli-

tique voulue, soit ici trop éclipsée, en 

témoigne la conclusion de l’avis.      

Bien-être et bien-vivre ensemble, partout en Bretagne  

Intervention de Stéphane CREACH 

Cette nouvelle production du CESER 
complète d’autres qui ont comme 
point commun l’adoption d’une vraie 
démarche sincère pour un certain 
idéal, démocratique et libre, permet-
tant de vivre ensemble, dans la paix 

et avec des chances égales pour qui-
conque. Les notions « ensemble et 
partout » étaient pour la CGT complé-
mentaires du bien-être et bien-vivre.  

Le titre de cette étude en réponse à la 
saisine du Président du Conseil régio-
nal est de ce point de vue évocateur 
de l’ambition partagée, fruit de ce tra-
vail commun. C’est un hasard bien 
sûr que notre session se déroule 
dans un calendrier international fai-
sant de l’urgence climatique, à travers 
la COP 28, une urgence non sous 

traitable. C’est peut-être « oublié » 
mais une autre conférence mondiale, 
celle sur la biodiversité, il y a un an, a 
fixé des objectifs pour 2030. Si 
« une » (COP) sur la réponse sociale 
eut complété cet alignement des pla-
nètes, nous aurions pu se dire qu’en-
fin les bases d’un nouvel ordre mon-
dial commençait, mais il faut croire 
que les tenants du capital peuvent se 
transformer « en peintres verts » ou 
« amateurs de reptiles » pourvu que 
leur essentiel ne change pas.   
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Pour la CGT, dans le « parler vrai », il 
faut insister sur les responsabilités 
qui ne sont pas toutes les mêmes. 
Celles du système capitaliste porte 
en lui cet outrage puisque c’est dans 
son principe d’existence : l’exploita-
tion humaine et de la nature forment 
une seule et même matrice. Dans 
beaucoup de débats, il est mis en 
évidence un espoir envers la jeu-
nesse. Sous-traiter aux générations 
futures les conséquences de la mé-
diocrité de celle actuelle n’est pas 

seulement de la négligence ou de la 
désinvolture, c’est la préméditation et 
l’organisation du chaos en toute con-
naissance de cause et la CGT n’est 
pas du tout adepte de la position 
« après-nous le déluge ». 

Mesurer autre chose que la richesse 
financière, monétaire, ou la marchan-
disation des biens et des personnes, 
c’est se poser la question qu’il faille 
justement déterminer la valeur de 
« cette autre chose ». Pas pour faire 
joli dans le décor du cinéma du 
monde, mais pour inverser l’ordre des 
plans qui passent à l’écran. Et au 
passage changer le classement « 
méritoire » des actrices et acteurs 
dans leur rôle. Le figurant n’est plus 

celle ou celui que l’on croit !  

Ainsi, le CESER dit clairement que 
dans un contexte de transitions, il est 
plus que jamais nécessaire de chan-
ger de paradigme et de s’atteler à de 
nouvelles mesures. Encore faut-il 
s’accorder sur ce que l’on souhaite 
mesurer ? C’est tout l’enjeu dévelop-
pé dans ce travail qui, je l’insiste pour 
la CGT, ajoute une pièce au puzzle 
commencé de longue date par notre 
Conseil mais qui s’est largement 
peaufiné depuis le début de ce man-

dat qui s’achève. En réponse à de 
nombreuses crises certainement, 
mais aussi en anticipation comme le 
rapport de 2017 qui jetait les bases 
du changement à opérer certes avec 
un regard que certaines et certains 
avaient jugé anthropocentré autour 
de la réponse à apporter sur la quali-
té de vie humaine. C’est en partie 
vrai, l’explication est dans le début de 
cette intervention. 

Vouloir éclairer autrement les poli-
tiques publiques, c’est vouloir assuré-
ment qu’elles soient capables d’inver-
ser des priorités. L’urgence sociale, 
c’est une urgence humaine dans celle 
du vivant pour inverser la mécanique 

des priorités. Ainsi, l’aggravation des 
inégalités socio-économiques, qui 
s’était déjà fortement exprimée lors 
du mouvement des Gilets Jaunes, 
sans trouver de réponse, reste bien 
d’actualité même si dans les priorités 
planétaires l’urgence climatique est 
indéniablement à la conjonction d’un 
choix « pour ou contre » un avenir 
vivable de la planète bleue. Si le Con-
seil régional décide de se saisir des 
propositions du CESER sur ce qu’il 
estime devoir faire, il disposera à 

terme d’un cadre d’observation cohé-
rent dont le CESER a indiqué, dans 
son travail, les étapes clés ainsi que 
les contributeurs (que le schéma de 
la plaquette résume bien). Les outils 
proposés sont de possibles instru-
ments d’une autre manière d’agir 
pour changer la direction à prendre 
pour la réponse aux besoins sociaux 
et environnementaux. 

La CGT ne peut qu’encourager à 

oser vouloir changer les cadres de 

pensée et réellement faire de la cul-

ture du débat, non biaisé, un appren-

tissage à vivre mieux par la transfor-

mation des politiques publiques au 

service du bien commun. 

Cette feuille de route du transport ma-
ritime par le vent s’inscrit pleinement 

dans la stratégie régionale en faveur 
du transport maritime en agissant de 
concert sur l’optimisation de plusieurs 

leviers catégorisés dans le triple défi 
de l’efficacité énergétique, le change-
ment d’énergie et la sobriété. 

Feuille de route transport maritime propulsé par le vent  

Intervention de Stéphane CREACH 



8 décembre 2023 . N° 583 . Secrétariat et impression : 31, bd du Portugal—CS 90837 - 35208 RENNES cedex 2 . PAGE 6 

 

 

Volet mobilités du CPER  

Intervention de Stéphane CREACH 

La CGT ne reviendra pas sur les péri-
péties concernant le traitement de ce 
volet mobilités du CPER, mais comme 
l’indique l’avis du CESER, cet inédit 
contraire à la loi ne peut pas tomber 
dans les oubliettes pour la simple et 
bonne raison qu’une fois c’est une fois 
de trop. 

Plus que jamais, ce volet mobilités a 
fortement inspiré la presse écrite ré-
gionale plus particulièrement et il valait 
mieux être lectrice ou lecteur de cette 
dernière que rapporteur général aux 
schémas ou rapporteur du sujet à la 
commission ATM chargée du dossier. 
On pourrait ne pas en parler et faire 
comme si ce n’est qu’un épisode mal-
heureux mais ce serait prendre les 
intéressés comme les services du CE-
SER pour des personnes peu concer-
nées ce qui est exactement l’inverse, 
espérons que ce n’était pas là le but 
des services de l’Etat comme de la 
Région. 

L’avis du CESER reporté ce jour n’est 
pas un avis d’une contribution isolée, 
nous rappelons que le vœu du CESER 
sur le même sujet a été adopté à l’una-
nimité par notre même assemblée. 

Pour la CGT, il faut certainement, non 
pas hiérarchiser les priorités, mais il 
nous semble important que nous nous 
obligions en vue de la prochaine man-
dature à inscrire sur nos propres tra-
vaux à venir quelques points pour des 

réponses ou des initiatives. Ainsi : 

1. Sur le volet ferroviaire, l’essentiel 
des financements annoncés par 
l’Etat est principalement fléché vers 
des études inhérentes au SERM et 
au projet Liaisons Nouvelles Ouest 
Bretagne - Pays de la Loire 
(LNOBPL), alors même que le be-
soin de financement de travaux de 
rénovation et de modernisation de 
lignes ferroviaires du maillage ré-
gional nécessiterait des engage-
ments fermes pour des réalisations 
à court terme.  

2. De nombreux territoires soutiennent 
le retour du transport ferroviaire 
pour répondre notamment aux en-
jeux de désenclavement, aspect 
totalement éludé dans la prochaine 
contractualisation. Ces dernières 
années, les travaux de remise à 
niveau des lignes ferroviaires ont 
nécessité un effort financier impor-
tant reposant principalement sur la 
contribution financière des collectivi-
tés locales, et en premier lieu de la 
région.  

3. Qu’une part importante de la con-
tractualisation est toujours dédiée 
au financement de travaux concer-
nant le volet routier ce qui, compte 
tenu des enjeux de transitions no-
tamment, apparaît comme une ré-
elle contradiction, même si 
« l’anniversaire des bonnets 

rouges » repris encore par la 
presse oublie totalement que 10 
ans plus tard c’est toujours le ca-
mion qui gagne puisque le vrai prix 
de ce transport est un men-
songe organisé !  

4. Le succès des transports collectifs 
et du TER en Bretagne est bien à 
mettre à l’actif des efforts consentis 
par la Région désormais cheffe de 
file sur les questions de mobilités. 
La décarbonation des mobilités ne 
sera possible qu’avec une offre ren-
forcée de transports collectifs et 
que le « new Deal » ferroviaire n’est 
pas en lecture aujourd’hui.  

5. Concernant le report du transport 
aérien vers le transport ferroviaire, 
entre autres pour les voyages de 
loisirs, le CESER a produit une 
étude qui ne demande qu’à pour-
suivre sa valorisation.  

6. Les mobilités du quotidien pèsent 
de plus en plus lourdement dans le 
budget des habitant·es. De fait, à 
l’enjeu de désenclavement, s’ajoute 
le besoin de rouvrir des lignes fines 
du territoire, notamment pour les 
trajets domicile-travail qui, à l’heure 
actuelle, se font à plus de 80% en 
voiture. Non seulement l’utilisation 
de la voiture pèse dans le budget 
des ménages, mais la réduction de 
l’utilisation de celle-ci mettrait la 
Bretagne à l’avant-garde des ré-

 

En convoquant, ambition et transi-
tions structurelles face aux défis du 
climat et de l’écologie, l’objectif est 
double : contribuer de manière signifi-
cative à la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre du transport 
en Bretagne, et faire de la propulsion 
par le vent une nouvelle filière de 
l’économie bleue, créatrice d’emplois 
en Bretagne. 

Comme le souligne la feuille de route 
et l’avis du CESER, le potentiel est 
réel, les atouts aussi, le vivier de 
compétences ne l’est pas moins tout 
comme le réseau d’infrastructures 
portuaires. Un réel mécano qu’il faut 
faire vivre. 

Les objectifs sont définis, comme les 
résultats attendus qui sont mis à jour 
avec une volonté de moyens asso-
ciés pour une ambition qu’il convien-
dra de décupler. 

Il y a de nombreux débouchés pos-
sibles comme le souligne le CESER. 

Breizh Cop, SRADDET, SRTES sont 

de bons points d’ancrage pour faire 
de ce modèle un possible prototy-
page d’un marché multifonctionnel et 
animé par des convergences au ser-
vice du Développement Durable. 

Les atouts de la Bretagne résident 
dans une logique de la complémenta-
rité des usages et pratiques dans une 
vision panoramique d’une belle op-
portunité multi dimensionnelle, dont, 
aussi, les bases intra territoriales, 
pour :  

D’une part : 

- Structurer un réseau de cabotage 
tenant compte des problématiques de 
report modal, de multimodalité, de 
foncier et de logistique, et répondant 
aux besoins sociaux. 

Et d’autre part : 

- Positionner, comme l’indique le CE-
SER, au carrefour des politiques pu-
bliques, la propulsion vélique peut 
être, au-delà du symbole, une sorte 
de laboratoire du développement du-

rable et des transformations qui ani-
ment la Bretagne, véritable preuve 
que les dimensions sociales, environ-
nementales et économiques peuvent 
être conciliées au service d’un projet 
de territoire, loin des clivages, des 
conflits d’usage et des intérêts privés. 

Pour la CGT, nous sommes ainsi bien 
là sur un mode qui inspire et corres-
pond aux enjeux en s’appuyant sur 
une volonté de localisation des activi-
tés pour une plus-value des 3 piliers 
du Développement Durable. Cela 
correspond bien à l’état d’esprit de la 
CGT de mener le travail comme une 
véritable valeur de ce qui doit se faire 
de bien. 

Il sera absolument indispensable de 
mettre le monde du travail dans son 
ensemble dans ce défi réalisable. 

L’avis du CESER doit permettre de 
faire ce relais de l’ambition décrite, la 
rendre visible et concrète, pour et en 
Bretagne, comme en dehors de celle-
ci, en France et à l’international. 
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gions à faibles émissions de CO2.  

7. L’enjeu social est, par conséquent, 
aussi un point que le CESER sou-
haite soulever pour une offre de 
transports collectifs de qualité, ac-
cessible pour toutes et tous, en tout 
point du territoire breton. Ceci est 
incontournable et participe à un 
développement équilibré et soli-
daire du territoire. 

8. D’autre part, sur le volet portuaire : 
ce qui est vrai pour le transport de 
voyageurs l’est aussi pour le trans-
port de marchandises, « un plan 
fret breton » très ambitieux doit voir 
le jour ! Ce plan devra être un mo-
dèle dans la connexion « du fer à la 
mer », ce que pourrait permettre le 
RTE-T. Il faut aussi maintenant ins-
crire dans nos tablettes la question 
du vélique sur ce segment. 

9. L’aménagement du territoire ap-
pelle à la mise en œuvre d’une 
transition écologique et énergétique 
réaffirmée à l’échelle régionale au 
travers du Schéma Régional 
d'Aménagement, de Développe-

ment Durable et d'Egalité des Terri-
toires (SRADDET), de la Breiz-
hCOP et des travaux du Haut con-
seil breton pour le climat.  

10.Mais sans accompagnement finan-
cier de l’Etat, l’engagement dont ont 
fait preuve les collectivités de Bre-
tagne pour le développement d’une 
offre de transports collectifs ne 
pourra pas suffire à garantir l’ins-
cription de la Bretagne dans une 
trajectoire compatible avec les scé-
narios de limitation de la hausse 
des températures retenus notam-
ment lors de la COP21. La moder-
nisation des infrastructures por-
tuaires, ferroviaires et le renforce-
ment de l’offre de transports collec-
tifs apparaissent indispensables 
pour garantir un égal accès aux 
réseaux, augmenter nettement le 
report modal et favoriser l’évolution 
des pratiques de mobilités. Le CE-
SER rappelle qu’en l’absence de 
ressources fiscales propres, les 
collectivités bretonnes et singulière-
ment la Région ne pourront, seules, 
répondre à ces enjeux de transition. 

Pour le CESER, cela nécessite une 
solidarité nationale et un engage-
ment financier de l’Etat, en gage 
d’accompagnement des politiques 
régionales visant à décarboner les 
mobilités en Bretagne.  

11.De nouveau, comme le CESER, la 
CGT réaffirme que la question des 
mobilités relève pleinement de 
l’intérêt général. Face aux enjeux 
climatiques mais aussi sociaux et 
économiques, la définition des ser-
vices collectifs en Bretagne doit 
associer l’ensemble des acteurs 
concernés, à savoir, élus, usagers, 
professionnels du secteur, société 
civile, population.  

Pour conclure, la CGT demande que 
ce qui s’est exprimé au CESER puisse 
conduire à imaginer de nouveaux 
moyens de mettre en adéquation ces 
sujets en 2024 par ce même CESER, 
c’est à dire : 

Entendre les attentes, aller à 
la rencontre et rencontrer 

tous les publics. 

Vous pouvez accéder :  

• aux avis et vœux du CESER, 

• aux interventions des membres CGT du CESER 

• aux interventions de tous les autres membres du CESER 
 
À partir du site du Ceser Bretagne : www.ceser.bretagne.bzh puis Avis 
 
À partir du site du Comité régional CGT. : www.cgt-bretagne.fr puis CESER puis Les avis du CESER 

https://ceser.bretagne.bzh/avis/
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